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I. Introduction 

1. Etabli en application de la resolution 2211 (2015), par laquelle le Conseil de 
securite m’a prie de lui faire rapport sur le respect des engagements pris dans 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region 1 , le present rapport rend compte de revolution 
de la situation depuis mon rapport du 13 mars 2015 (S/2015/173) ainsi que des faits 
nouveaux intervenus sur le plan de la paix et de la securite dans Test de la 
Republique democratique du Congo et la region des Grands Lacs jusqu’au 
15 septembre 2015. 

II. Faits nouveaux 

A. Situation politique et conditions de securite 

2. Au cours de la periode consideree, en depit des progres relatifs decrits dans la 
section III du present rapport, l’application de l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation a continue de se heurter a un certain nombre d’obstacles, 
notamment la presence continue de groupes armes dans Test de la Republique 
democratique du Congo, en particulier les Forces democratiques de liberation du 
Rwanda (FDLR), les Forces democratiques alliees, les Forces de resistance 
patriotiques de l’lturi et d’autres groupes armes, ainsi que la lenteur des progres 
realises dans la mise en oeuvre des Declarations de Nairobi issues du Dialogue de 
Kampala entre le Gouvernement de la Republique democratique du Congo et les 


1 Dans le present contexte, le terme « region » recouvre les Etats signataires de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation, a savoir l’Afrique du Sud, l’Angola, le Burundi, le 
Congo, Kenya, l’Ouganda, la Republique centrafricaine, la Republique democratique du Congo, 
la Republique-Unie de Tanzanie, le Rwanda, le Soudan, le Soudan du Sud et la Zambie. En outre, 
quatre organisations intergouvernementales sont garantes de l’Accord-cadre : la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe, la Conference internationale sur la region des Grands Lacs, 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine. Pour de plus amples informations, voir 
S/2013/119 et S/2013/131 (annexe). 
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rebelles de l’ancien Mouvement du 23 mars (M23). La crise au Burundi a aussi 
fortement pese sur la situation politique et les conditions de securite dans la region. 

3. Des groupes armes illegaux sont restes en activite dans certaines regions de 
l’est du pays, comme je l’ai indique dans mon rapport sur la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) (S/2015/486). Afin de neutraliser ces forces negatives, les 
Forces armees de la Republique democratique du Congo (FARDC) ont mene des 
operations militaires contre les Forces democratiques alliees et les Forces de 
resistance patriotiques de l’lturi avec l’appui de la MONUSCO, qui ont 
considerablement amoindri l’efficacite operationnelle des groupes cibles. 

4. Dans la province Orientale par exemple, apres l’echec des tentatives faites par 
le Gouvernement de la Republique democratique du Congo pour faciliter le 
desarmement volontaire des combattants des Forces de resistance patriotiques de 
l’lturi en mai, les FARDC et la MONUSCO sont intervenues militairement contre ce 
groupe le 3 juin. Au 18 aout, 44 elements des Forces de resistance patriotiques de 
l’lturi avaient ete tues, 56 blesses et 129 s’etaient rendus ou avaient ete captures, 
dont 16 commandants. Quelques progres relatifs ont egalement ete obtenus dans le 
cadre des operations conjointes menees par les FARDC et la MONUSCO contre les 
Forces democratiques alliees, mais le groupe rebelle constitue toujours une grave 
menace pour les populations civiles dans la region de Beni (Nord-Kivu), malgre 
l’arrestation de son dirigeant, Jamil Mukulu, en Republique-Unie de Tanzanie le 
20 avril. 

5. Les FARDC ont egalement mene des operations militaires contre les FDLR. 
Lors de la reunion du Comite d’appui technique de l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation qui s’est tenue a Nairobi le 22 juillet, la delegation de la 
Republique democratique du Congo a signale que, sur les 1 200 combattants des 
FDLR qui seraient actifs dans l’est du pays, 338 s’etaient rendus et se trouvaient 
dans le camp de transit de Bahuma a Kisangani, et 430 autres combattants avaient 
ete desarmes de force, tues ou captures, y compris un combattant de haut rang, ce 
qui porte le nombre total de combattants des FDLR neutralises a 768. La delegation 
du Gouvernement a estime que 432 combattants des FDLR etaient toujours actifs 
dans l’est de la Republique democratique du Congo. L’Organisation des Nations 
Unies doit encore verifier ces chiffres, car la MONUSCO n’a pas participe aux 
operations des FARDC contre les FDLR. La reprise de la cooperation militaire 
contre les FDLR entre les FARDC et la brigade d’intervention de la MONUSCO est 
restee subordonnee au dialogue strategique entre le Gouvernement et la Mission, 
lequel s’est poursuivi au cours de la periode consideree dans le present rapport. 

6. En ce qui concerne les progres realises dans la mise en oeuvre des Declarations 
de Nairobi, et notamment le rapatriement des combattants de l’ex-M23 qui se 
trouvaient en Ouganda et au Rwanda, a la suite d’une visite des representants du 
Gouvernement congolais au Rwanda du 20 au 24 avril, 13 des quelque 
144 ex-combattants du M23 ayant ete amnisties par le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo ont ete rapatries et 309 ex-combattants du M23 
sont restes au Rwanda. La delegation, conduite par le Vice-Ministre de la defense, a 
egalement decide avec les representants du Rwanda d’une serie de mesures pour le 
transfert des armes et du materiel militaires deposes par les ex-combattants du M23. 
A cet egard, les deux parties ont decide qu’un processus de recensement et de 
verification des armes serait mene conjointement par des experts militaires de la 
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Republique democratique du Congo et du Rwanda, avec le concours d’experts en 
armes classiques de l’ONU, aux dates qui seront determinees par les parties. 

7. Le 12 juin, le mecanisme de suivi national de la Republique democratique du 
Congo et le secretariat de la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs ont organise une reunion a Kinshasa, conformement a la decision prise lors du 
neuvieme Sommet extraordinaire des Chefs d’Etat et de gouvernement de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs en vue d’accelerer la mise 
en oeuvre des Declarations de Nairobi. Par la suite, dans le cadre du suivi de la 
reunion de Kinshasa, le Bureau de mon Envoye special a participe du 3 au 5 aout a 
une serie de reunions techniques et de haut niveau entre les responsables congolais 
et ougandais, organisees par la Conference a Kampala. La delegation de la 
Republique democratique du Congo etait dirigee par le Ministre de la defense, Aime 
Ngoi Mukena, qui a egalement rencontre d’anciens dirigeants du M23 dans le camp 
de Bihanga (Ouganda). Au cours de la reunion de Kampala, les responsables des 
deux pays ont convenu de creer une equipe speciale composee d’experts de la 
Republique democratique du Congo, de l’Ouganda, de la Conference, de l’ONU, de 
l’Union africaine et de la Communaute de developpement de l’Afrique australe) afin 
d’elaborer une strategic globale de rapatriement. La MONUSCO a ete priee 
d’apporter un appui aux ex-combattants. II a egalement ete convenu que le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo prendrait des mesures 
concretes pour garantir aux ex-combattants un retour en toute securite dans le pays. 

8. En depit des actions decrites ci-dessus menees par la Republique democratique 
du Congo et l’Ouganda avec 1’appui de l’ONU et de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, la mission n’a pas abouti a de nouveaux 
rapatriements. Les ex-combattants du M23 qui se trouvent dans le camp de Bihanga 
ont souligne qu’un certain nombre de questions demeuraient en suspens dans la 
mise en oeuvre des Declarations de Nairobi. Ils ont egalement declare que leurs 
dirigeants ne leur avaient pas donne de directives claires pour prendre part a ce 
processus. Jusqu’ici, 198 des 552 ex-combattants du M23 amnisties par le 
Gouvernement ont ete rapatries. On estime qu’environ 1 500 ex-combattants du 
M23 se trouvent toujours en Ouganda. Les anciens dirigeants du mouvement rebelle 
ont continue de s’opposer au processus de rapatriement en faisant valoir leur 
inquietude quant a la securite des personnes rapatriees, l’incertitude concernant leur 
situation future en Republique democratique du Congo ainsi que les questions 
restant en suspens dans la mise en oeuvre des Declarations de Nairobi. Une reunion 
de meme nature et une visite sur le terrain qui devaient avoir lieu les 6 et 7 aout au 
Rwanda ont ete reportees a la demande du Gouvernement rwandais. La Conference 
devra proposer de nouvelles dates. 

9. Au cours de la periode consideree, la situation politique et les conditions de 
securite au Burundi ont exige une attention urgente et immediate. Comme je l’ai 
indique dans mon rapport sur la Mission electorate des Nations Unies au Burundi 
(MENUB) presente le 7 juillet (S/2015/510), le choix du President en exercice 
Pierre Nkurunziza comme candidat du parti au pouvoir a l’election presidentielle, le 
25 avril, a ete l’element declencheur de la crise, qui a cause le deplacement de plus 
de 185 000 Burundais, mais egalement plusieurs morts, arrestations et detentions. 
Helas, le dialogue politique entre les principaux acteurs burundais, facilite par mon 
Envoye special pour la region des Grands Lacs puis par mon Representant special 
pour l’Afrique centrale, a l’appui de la region et de l’Union africaine, n’a pas tout a 
fait permis de reduire les tensions et de creer les conditions propices a la tenue 



Selections dans la paix et la transparence. Devant la persistance de l’impasse, les 
dirigeants des pays de la Communaute d’Afrique de l’Est, reunis en sommet 
d’urgence le 6 juillet, ont charge le President ougandais Yoweri Museveni de 
faciliter le dialogue entre les parties burundaises. 

10. Le 14 juillet, le President Museveni a effectue une visite de deux jours au 
Burundi, au cours de laquelle il a enjoint les principaux acteurs de reprendre le 
dialogue sous l’egide du Ministre de la defense ougandais, Crispus Kiyonga. Les 
pourparlers tenus sous les auspices de l’Ouganda ont ete temporairement suspendus 
le 19 juillet a la suite d’une consultation de trois jours organisee par Crispus 
Kiyonga a Bujumbura. Cependant, en depit des efforts deployes par la region et de 
mon appel a reporter les scrutins, le Gouvernement burundais a organise des 
elections legislatives et presidentielles le 29 juin et le 21 juillet, respectivement. 
Bien que les candidats de l’opposition aient boycotte les elections, leurs noms ont 
ete maintenus sur les bulletins de vote et des electeurs ont vote pour eux. Selon les 
resultats proclames par la commission electorate le 25 juillet, le President 
Nkurunziza a ete reelu avec 69,41 % des suffrages, devant le chef de l’opposition 
Agathon Rwasa, qui a recueilli 18,99 % des voix. 

11. Dans un communique publie le 4 mai, le Ministere des affaires etrangeres du 
Rwanda s’est declare preoccupe par les informations selon lesquelles des membres 
des LDLR traversaient la frontiere pour se rendre au Burundi. Ces informations ont 
toutefois ete contestees par les autorites burundaises. Par suite, a la demande de la 
Communaute d’Afrique de l’Est, la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs a envoye des missions d’experts du Mecanisme conjoint de verification 
elargi et du centre conjoint de centralisation du renseignement au Burundi du 10 au 
15 juillet pour enqueter sur les allegations. Les conclusions de cette enquete 
n’etaient pas encore connues au moment de la redaction de ce rapport. Le 12 juillet, 
des combats auraient eclate pres de la frontiere avec le Rwanda entre l’armee 
burundaise et des soldats ayant deserte la Lorce de defense nationale du Burundi. 
Les deserteurs etaient apparemment emmenes par le general Leonard 
Ngendakumana, un allie du general Godefroid Nyombare, auteur du coup d’Etat 
avorte contre le President Nkurunziza en mai. Une douzaine de rebelles auraient ete 
tues dans les affrontements. 

Situation humanitaire 

12. La situation humanitaire dans la region s’est deterioree au cours des six 
derniers mois, notamment sous l’effet des crises au Burundi et au Soudan du Sud, 
ou de nombreux civils ont ete deplaces. La crise politique au Burundi, en particulier, 
a eu des consequences humanitaires sur plusieurs pays de la region, comme le 
montre l’afflux massif de refugies vers le Rwanda, l’Ouganda, la Republique-Unie 
de Tanzanie et la Republique democratique du Congo, ce qui pose divers problemes, 
notamment de securite. Le 11 mai, le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, le Ponds des Nations Unies pour l’enfance, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) et le Programme alimentaire mondial, en 
collaboration avec d’autres partenaires, notamment le Bureau de mon Envoye 
special pour la region des Grands Lacs, se sont rencontres afin de discuter de l’etat 
de preparation interinstitutions dans la region et de mettre en place un plan regional 
d’assistance aux refugies pour repondre a l’afflux de refugies burundais au Rwanda, 
en Republique-Unie de Tanzanie, en Ouganda et en Republique democratique du 



Congo. Ce plan, qui a ete revise en aout 2015, necessite un financement de 
307 millions de dollars pour gerer l’arrivee possible de quelque 320 000 Burundais 
dans la region. 

13. Le 22 mai a Nairobi, le Bureau de mon Envoye special s’est joint a la Banque 
mondiale et aux coordonnateurs residents des Nations Unies pour les affaires 
humanitaires de neuf pays de la region des Grands Lacs et de la Corne de l’Afrique, 
notamment les directeurs regionaux de 15 organisations humanitaires et des 
representants de la Banque mondiale, afin de debattre des risques humanitaires 
actuels ou prevus susceptibles de destabiliser la region et de mettre a rude epreuve 
les gouvernements et les organisations humanitaires. Les participants ont prie 
instamment les organisations regionales et les gouvernements de redoubler d’efforts 
pour mettre fin au conflit et a l’instabilite dans les pays touches et de debloquer les 
financements necessaires aux programmes d’aide humanitaire. Ils ont egalement 
exhorte les gouvernements de la region a investir dans le renforcement de la 
resilience et des capacites, aux niveaux tant regional que national. 

14. Peu auparavant, en avril 2015, la Banque mondiale et le HCR ont publie un 
rapport sur les deplacements forces de population dans la region des Grands Lacs, 
qui analysait l’ampleur, les causes et la nature de ces deplacements, principalement 
en provenance et au sein meme du Burundi et de la Republique du Congo 
(disponible en anglais a l’adresse suivante : http://documents.worldbank.org/ 
curated/en/2015/01/24356083/forced-displacement-great-lakes-region). Ce rapport 
formule des recommandations sur les mesures que doivent prendre les 
gouvernements, les institutions regionales, les acteurs politiques nationaux et 
regionaux et les partenaires du developpement, ainsi que sur la fa<?on dont les 
activites politiques, humanitaires et de developpement peuvent agir sur les causes et 
les facteurs de conflit et de deplacements. Un groupe de travail, reunissant le 
Bureau de mon Envoye special, 1’Organisation internationale pour les migrations, le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, le HCR et la Banque mondiale, 
ainsi que des partenaires regionaux tels que l’Union africaine et la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, est actuellement mis en place afin que 
toutes les parties concernees puissent assurer ensemble le suivi des 
recommandations. Une reunion preliminaire de planification avec les principaux 
acteurs s’est tenue a cet effet a Nairobi le 24 juillet. 

15. Dans le cadre de la recherche de solutions durables a la situation prolongee 
des refugies dans la region, le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo et le HCR ont engage le 13 avril une operation conjointe d’enregistrement 
biometrique afin de recenser les refugies rwandais dans l’est de la Republique 
democratique du Congo et de savoir si ces derniers souhaitent retourner 
volontairement dans leur pays. L’operation d’enregistrement a commence dans la 
province du Katanga. A ce jour, sur les 2 744 refugies rwandais enregistres au 
Katanga, 124 ont exprime le desir d’etre rapatries, tout comme environ 1 960 des 
12 758 refugies enregistres au Nord-Kivu et 63 des 1 009 refugies enregistres a 
Kalehe (Sud-Kivu). Les operations de recensement se poursuivent mais se sont 
heurtees a des difficultes dans plusieurs regions, notamment dans le Nord et 
Sud-Kivu, en raison des operations militaires menees par les LARDC, des 
problemes pour atteindre les refugies et des liens qui existeraient entre certains 
refugies rwandais et les LDLR. On estime a plus de 185 000 le nombre de Rwandais 
actuellement refugies dans le Nord et le Sud-Kivu. 
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Droits de Phomme, protection de l’enfance et violence 
sexuelle et sexiste 


C. 


16. Dans la region des Grands Lacs, la situation des droits de l’homme est restee 
preoccupante. Selon le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme et d’autres organisations de defense des droits de l’homme, des groupes 
armes et certains elements des forces de securite gouvernementales auraient commis 
des violations graves des droits de l’homme (viols, executions extrajudiciaires, 
recrutement d’enfants, arrestations arbitraires, actes de torture et enlevements) au 
Burundi, en Republique centrafricaine, en Republique democratique du Congo et au 
Soudan du Sud. Toutefois, certains pays ont pris des mesures pour lutter contre les 
violences sexuelles liees aux conflits. Ainsi, en Republique democratique du Congo, 
les commandants des FARDC ont signe une declaration historique le 31 mars dans 
le cadre du plan d’action national contre les violences sexuelles liees au conflit. 

17. En outre, a Kampala, le centre regional de formation de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs specialise dans la lutte contre la 
violence sexuelle et sexiste, avec le soutien de mon Envoye special, a commence a 
dispenser des formations aux representants des pouvoirs publics et aux 
fonctionnaires concernes (militaires, policiers, magistrats et juges) afin de leur 
donner les moyens de lutter efficacement contre les violences sexuelles. 

D. Integration economique regionale 

18. Durant la periode consideree, mon Envoye special et les dirigeants de la 
region ont poursuivi leur action en faveur de la relance de la Communaute 
economique des pays des Grands Lacs, mais les progres ont ete freines par la crise 
au Burundi. Malgre tout, mon Envoye special est demeure determine a atteindre cet 
objectif et a organise a cette fin une serie de consultations visant a faciliter la tenue 
prochaine d’un sommet de la Communaute economique. Par ailleurs, le Rwanda a 
reintegre la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) a 
l’occasion de la reunion des chefs d’Etat et de gouvernement qui s’est deroulee a 
N’Djamena le 25 mai 2015. 

III. Respect des engagements pris dans 1’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation 

A. Engagements pris par la Republique democratique 
du Congo 

19. Au cours de la periode consideree, certains progres ont ete constates dans 
l’execution des engagements nationaux pris par la Republique democratique du 
Congo. Du 27 avril au 2 mai ont ete organises les etats generaux de la justice, qui 
ont debouche sur 200 recommandations visant a reformer et a reorganiser l’appareil 
judiciaire en Republique democratique du Congo. Le Ministere de la justice prevoit 
d’elaborer d’ici a la fin de 2015 un programme quinquennal de reforme de la justice 
a partir de ces recommandations. Le 16 mai, le Ministre de la defense a lance le 
Plan global et unique de desarmement, demobilisation et reintegration (DDR III). 
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20. Le 30 mai, le President Joseph Kabila a engage des consultations nationales 
sur les echeances electorates de 2015 et 2016 avec des representants de la majorite 
au pouvoir, de l’opposition, de la communaute internationale et des medias, ainsi 
qu’avec des chefs religieux. Dans le discours prononce a l’occasion des ceremonies 
de la fete de l’independance, le 30 juin, il a declare que de nouveaux electeurs 
devraient avoir la possibility de participer aux prochains scrutins. II a en outre 
reaffirme qu’il etait urgent que toutes les parties prenantes congolaises engagent un 
dialogue, mais sans mediation etrangere. 

21. Les 3 et 4 juin, le Bureau de mon Envoye special et la MONUSCO ont 
organise, en collaboration avec le Premier Ministre, le Ministere du plan et le 
mecanisme national de suivi, un seminaire de haut niveau sur la mise en oeuvre des 
engagements nationaux pris par le pays dans l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation. Ce seminaire avait pour objectif de renforcer 1’appropriation de 
l’Accord-cadre par les organismes competents du Gouvernement, d’ameliorer 
l’echange d’informations et de garantir que des ressources suffisantes soient 
allouees a l’execution des engagements nationaux. A cette occasion, experts du 
Gouvernement et partenaires ont defini 83 actions prioritaires que le Ministere du 
plan doit inscrire dans le plan 2016 du Gouvernement. Ces actions ont ete integrees 
dans les recommandations du seminaire d’orientation budgetaire pour 2016, qui 
s’est tenu du 14 au 16 juillet 2015. Ces recommandations devraient etre prises en 
compte dans le budget national pour 2016. 

Engagements pris par les autres pays de la region 

22. Durant la periode consideree, les Etats signataires de l’Accord-cadre ont 
poursuivi leurs efforts visant a neutraliser les groupes armes qui alimentent 
l’instabilite dans la region. Le neuvieme Sommet extraordinaire de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs a eu lieu a Luanda le 18 mai 2015. II a 
reuni les chefs d’Etat de l’Afrique du Sud, de la Republique centrafricaine, de la 
Republique democratique du Congo, du Soudan du Sud et de la Zambie, ainsi que le 
Vice-President du Soudan, le Ministre des affaires etrangeres du Rwanda, le 
Ministre de la defense de l’Ouganda et des hauts fonctionnaires du Congo et du 
Kenya. Ni la Republique-Unie de Tanzanie ni le Burundi n’ont participe au 
Sommet. Les participants ont exhorte les dirigeants a renforcer la cooperation 
regionale de fa?on a pouvoir apporter une reponse efficace a la menace posee par 
les groupes armes, notamment les FDLR et les Forces democratiques alliees. Ils ont 
egalement enjoint au secretariat de la Conference de creer, dans un delai de trois 
mois, un mecanisme associant l’Ouganda, la Republique democratique du Congo, le 
Rwanda, l’ONU, l’Union africaine, la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe et la Conference en vue d’accelerer le rapatriement des ex-combattants du 
M23. Ils ont par ailleurs appele les gouvernements de la region a renforcer les 
dispositifs visant a faire face a la menace croissante que represente le terrorisme et 
recommande que les responsables de la defense et du renseignement des Etats 
membres de la Conference elaborent conjointement une strategic regionale de lutte 
contre le terrorisme. 

23. Durant la meme periode, plusieurs reunions regionales importantes consacrees 
au renforcement de la securite, et en particulier a la lutte contre le terrorisme, se 
sont deroulees dans la region. Du 25 au 28 juin, le Gouvernement kenyan a organise 
a Nairobi une conference regionale sur le renforcement de la cooperation dans la 
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lutte contre l’extremisme violent qui a rassemble quelque 300 participants, dont 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme de l’ONU, des universitaires du 
monde entier et des experts. Cette conference regionale faisait suite au sommet sur 
la lutte contre I’extremisme violent organise par les Etats-Unis d’Amerique a 
Washington en fevrier 2015. Le 14 juillet, l’Union africaine a convoque a Kampala 
une reunion des responsables du renseignement et de la securite des pays de la 
Communaute d’Afrique de l’Est et de F Autorite intergouvernementale pour le 
developpement. Les discussions ont porte sur les moyens d’ameliorer la cooperation 
en matiere de securite, de renforcer les capacites de lutte contre le terrorisme et 
d’endiguer la criminalite transfrontiere. 

24. Fait important au regard des engagements pris dans l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation et des dispositions de la resolution 2136 (2014) 
dans laquelle le Conseil de securite a appele tous les Etats a faire en sorte qu’aucun 
appui ne soit apporte aux groupes armes, Jamil Mukulu, chef des Forces 
democratiques alliees, qui figurait sur la Liste recapitulative relative aux sanctions 
imposees par le Conseil de securite depuis le 12 octobre 2011 pour avoir recrute des 
enfants soldats, commis des meurtres, inflige des mutilations et des violences 
sexuelles et attaque des soldats de la paix, a ete arrete en Republique-Unie de 
Tanzanie en avril 2015. La justice tanzanienne ayant autorise son extradition le 
25 juin, il est actuellement detenu en Ouganda. La cooperation dans les domaines de 
la securite et de la justice, dont temoignent l’arrestation et l’extradition de Jamil 
Mukulu et de ses complices, jouent un role important dans la lutte contre l’impunite 
qui entoure les activites des groupes armes dans la region. 

25. Le 2 septembre, Bosco Ntaganda, ancien commandant des FARDC et chef de 
l’Union des patriotes congolais, un groupe rebelle, a plaide non coupable devant la 
Cour penale internationale. Accuse d’avoir commis des crimes contre l’humanite et 
des crimes de guerre en Ituri en 2002 et 2003, il s’etait rendu de son plein gre en 
mars 2013. Il s’agit du cinquieme proces ouvert devant la Cour dans le cadre de la 
situation en Republique democratique du Congo. J’encourage tous les signataires de 
FAccord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation a ceuvrer ensemble a ce 
que les auteurs de violations graves des droits de l’homme soient traduits en justice. 

26. A cet egard, les 25 et 26 aout, les ministres de la justice des Etats membres de 
la Conference internationale sur la region des Grands Lacs se sont reunis a 
Livingstone (Zambie) pour adopter la Feuille de route 2015-2018 elaboree par les 
mecanismes nationaux de coordination et les responsables juridiques de la 
Conference au sujet de la mise en oeuvre nationale des protocoles du Pacte sur la 
securite, la stability et le developpement dans la region des Grands Lacs. Dans leur 
declaration finale, les ministres se sont engages a accelerer et a mener a bien 
l’integration dans l’ordre juridique interne des protocoles concernant : a) la non- 
agression et la defense mutuelle dans la region des Grands Lacs; b) la cooperation 
judiciaire; c) la prevention et la repression de la violence sexuelle a l’egard des 
femmes et des enfants; d) la lutte contre 1’exploitation illegale des ressources 
naturelles. Ils ont egalement pris Fengagement de promouvoir l’entraide judiciaire 
dans le cadre de la lutte menee contre la criminalite transnational et en particulier 
contre le terrorisme dans la region des Grands Lacs. 
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C. Engagements internationaux 


27. Mon Envoye special et les membres de son Bureau ont continue de dialoguer 
avec la communaute internationale et les partenaires de developpement afin de 
coordonner la communication et d’harmoniser les initiatives actuellement menees 
en Republique democratique du Congo et dans la region. Mon Envoye special a 
egalement poursuivi son etroite collaboration avec l’Equipe des envoyes, le Groupe 
de contact international et des partenaires bilateraux et multilateraux afin de faciliter 
la mise en oeuvre de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation et de 
degager les ressources extrabudgetaires necessaires pour mener des activites et des 
projets transfrontieres visant a instaurer la confiance entre les dirigeants de la 
region. A ce sujet, la Belgique, la Norvege, les Pays-Bas et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord ont contribue au fonds d’affectation speciale 
du Bureau de mon Envoye special, portant le montant total re?u a ce jour a 
1,2 million de dollars. 

28. Le Bureau de mon Envoye special a en outre poursuivi son etroite cooperation 
avec la Conference internationale sur la region des Grands Lacs. Le 14 mai a ete 
conclu un protocole d’accord visant a faciliter la planification et 1’organisation 
d’activites, de manifestations et de projets communs en faveur de la mise en oeuvre 
du Pacte sur la securite, la stability et le developpement de 2006 et de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation. 

29. Dans le meme ordre d’idees, les equipes de pays des Nations Unies presentes 
dans la region des Grands lacs ont etroitement collabore avec mon Envoye special a 
la realisation des objectifs de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation. Le 23 juin, en marge de la reunion sous-regionale du Bureau du 
Programme des Nations Unies pour le developpement pour l’Afrique, qu’organise 
chaque annee le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), les 
coordonnateurs residents de la region des Grands Lacs se sont reunis a Antananarivo 
pour adopter le plan strategique regional des equipes de pays des Nations Unies 
destine a favoriser la mise en oeuvre de l’Accord-cadre. Un plan d’action detaille 
conforme aux objectifs generaux de la feuille de route definie par mon Envoye 
special et les membres de son Bureau est en cours d’elaboration. 

30. Le 12 juillet, le Bureau de mon Envoye special et la Banque mondiale ont 
coorganise a Addis-Abeba la deuxieme reunion sur les strategies regionales de 
developpement dans la region des Grands Lacs, qui a rassemble des ministres, des 
fonctionnaires et des acteurs du secteur prive des Etats signataires. Cette reunion 
visait a evaluer les progres accomplis depuis la derniere reunion, organisee deux ans 
auparavant, et a examiner les moyens de renforcer la collaboration dans la region. 
Les participants ont notamment debattu de l’importance d’allouer suffisamment de 
ressources budgetaires a la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation. 

D. Les mecanismes de suivi de l’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation 

31. Comme suite aux recommandations figurant au paragraphe 61 de mon 
precedent rapport sur la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et 
la cooperation, l’Union africaine et 1’Organisation des Nations Unies ont intensifie 
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leurs efforts visant a stimuler l’appui a la mise en oeuvre de l’Accord-cadre et a 
renforcer ses structures de gouvernance. Dans ce contexte, mon Envoye special et le 
Commissaire de l’Union afficaine a la paix et a la securite, Smail Chergui, ont 
convoque la deuxieme reunion des garants de l’Accord-cadre le 13 juin a 
Johannesburg (Afrique du Sud), en marge du vingt-cinquieme Sommet de l’Union 
afficaine. 

32. Pendant la reunion, les participants ont constate la lenteur des progres 
accomplis dans la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation et souligne qu’il etait urgent de redoubler d’efforts pour accelerer la 
realisation des objectifs prevus. En particulier, ils ont encourage les Etats 
signataires a assumer une plus grande prise en charge des structures de gouvernance 
et de la mise en oeuvre de l’Accord-cadre. Les participants ont demande aux 
ministres des affaires etrangeres des pays de la region d’organiser une reunion 
consacree a Elaboration conjointe de propositions a cet egard. 

33. Dans le cadre de la suite donnee a la deuxieme reunion des garants, mon 
Envoye special et le Commissaire de l’Union africaine a la paix et a la securite ont 
organise une retraite ministerielle des Etats signataires, a Nairobi le 10 juillet. Cette 
rencontre a permis aux ministres et autres representants de haut niveau de proceder 
a une evaluation conjointe de la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation et d’etudier les moyens de renforcer le role des Etats 
signataires. Les ministres des affaires etrangeres de l’Angola, du Burundi et du 
Kenya, et le Ministre de la defense de F Afrique du Sud etaient presents, et la 
Republique democratique du Congo, le Rwanda, l’Ouganda, la Republique-Unie de 
Tanzanie et la Zambie etaient represents par de hauts responsables. 

34. La retraite a offert F occasion aux participants de souligner le fait que 
FAccord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation demeurait un instrument 
pertinent pour maintenir la paix, la securite et la cooperation dans la region. Dans ce 
contexte, les participants ont approuve un ensemble de propositions visant a 
renforcer les structures de gouvernance de l’Accord-cadre et leur prise en charge par 
les Etats membres. Parmi les mesures proposees, on citera notamment : a) la tenue, 
selon que de besoin, de sessions speciales du mecanisme de suivi regional, en plus 
des sessions ordinaires tenues en marge des debats generaux des Nations Unies et 
des sommets de l’Union africaine; b) la promotion des actions a mener en priorite, 
definies a partir du plan d’action regional, par les chefs d’Etat et de gouvernement 
des pays de la region; et c) la participation personnelle des chefs d’Etat et de 
gouvernement aux reunions du mecanisme de suivi regional, ainsi que la 
participation de leurs representants designes aux reunions du Comite d’appui 
technique. 

35. Les participants a la retraite ont egalement encourage les garants de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation a continuer de jouer un role moteur 
et de se reunir regulierement. Les participants ont, en outre, recommande la tenue, 
selon qu’il convenait, de debats ministeriels pendant les seances du mecanisme de 
suivi regional. Apres l’examen et l’adoption des recommandations formulees par les 
chefs d’Etat et de gouvernement des pays de la region, mon Envoye special 
continuera de consulter les Etats signataires sur les moyens les plus efficaces de 
mettre en oeuvre ces recommandations. 

36. Au cours de la periode consideree, le Bureau de mon Envoye special a facilite 
la tenue de deux reunions du Comite d’appui technique, au cours desquelles les 
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participants ont passe en revue les faits nouveaux survenus dans la region et ont 
etudie les problemes rencontres dans la mise en oeuvre de l’Accord-cadre. A la 
dixieme reunion, qui s’est tenue a Nairobi le 22 juillet, des membres du Comite 
d’appui technique ont examine le document final de la retraite ministerielle 
susmentionnee et lui ont apporte les dernieres touches. Le document final sera 
soumis aux chefs d’Etat et de gouvernement des pays de la region, pour 
approbation, a la sixieme reunion du mecanisme de suivi regional, qui se tiendra le 
29 septembre a New York. 


IV. Activites de mon Envoye special 

37. Au cours de la periode consideree, mon Envoye special et son bureau ont 
mene une action soutenue dans les domaines prioritaires ci-apres de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation: la neutralisation des influences 
negatives, en encourageant la reprise de la cooperation militaire entre la Republique 
democratique du Congo et la MONUSCO; la mise en oeuvre de la Declaration de 
Nairobi, en particulier le rapatriement des ex-combattants du M23 au Rwanda et en 
Ouganda; le renforcement de la coordination et la mise en place de partenariats 
strategiques avec les equipes de pays des Nations Unies et les organisations 
regionales, a l’appui de la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation; le renforcement du processus de l’Accord-cadre et de ses organes 
directeurs (voir par. 31a 35); la promotion de solutions durables pour les refugies et 
les personnes deplacees dans leur propre pays; la lutte contre l’exploitation illegale 
des ressources naturelles; l’appui a l’action engagee en Republique democratique du 
Congo pour faire progresser le respect des engagements nationaux en faveur de 
l’Accord-cadre; l’acceleration des preparatifs de la Conference sur l’investissement 
du secteur prive dans la region des Grands Lacs, qui doit se tenir les 24 et 25 fevrier 
2016 a Kinshasa; 1’intensification de l’action menee pour mobiliser les forces vives 
dans la region, en particulier les femmes, les jeunes et les organisations de la societe 
civile. 

Neutralisation des forces negatives dans l’est de la Republique 
democratique du Congo 

38. Mon Envoye special s’est rendu en Republique democratique du Congo pour 
dialoguer avec les autorites et les parties prenantes concernees. Le 13 mars, il s’est 
entretenu avec le President Kabila a Kinshasa, echangeant notamment des vues sur 
les questions liees a la cooperation entre le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo et la MONUSCO, en particulier sur la necessite de 
reprendre les operations militaires contre les FDLR. Au cours de la reunion, mon 
Envoye special a encourage le President Kabila a soutenir et renforcer le partenariat 
par un dialogue structure avec la MONUSCO afin de regler les questions 
problematiques. Le President Kabila a convenu de la necessite d’un dialogue 
strategique permettant d’examiner toutes les questions en suspens entre les Nations 
Unies et le Gouvernement, et reaffirme sa disposition a ameliorer les relations avec 
la MONUSCO. 

39. Le 8 juillet, mon Envoye special s’est rendu dans le camp de transit Bahuma a 
Kisangani (Republique democratique du Congo), qui abrite environ 768 ex- 
combattants des FDLR et des personnes a leur charge. II a exhorte les ex- 
combattants a accepter de retourner dans leur pays d’origine et les a assures que la 
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communaute internationale s’etait engagee a appuyer leur rapatriement en toute 
securite et dans la dignite. 

40. Le 15 juillet, mon Envoye special, accompagne du Secretaire executif de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, Ntumba Luaba, a 
rencontre le President Kabila qui en avait fait la demande. Le President les a 
informes de la situation concernant les FDLR, ainsi que des consultations qu’ils 
menaient alors avec les parties prenantes congolaises en preparation d’un dialogue 
national. Mon Envoye special a felicite le Gouvernement pour les operations 
militaires menees par les FADRC contre les FDLR et lui a demande d’envisager la 
reprise rapide de la cooperation et la collaboration militaires avec la MONUSCO en 
vue de neutraliser les FDLR. II a egalement felicite le President Kabila des 
concertations menees et du dialogue prevu et appele de ses vceux un processus 
faisant intervenir toutes les parties prenantes congolaises, en vue de la mise au point 
d’une feuille de route consensuelle vers la tenue des prochaines elections. 

41. Le 20 aout, mon Envoye special s’est rendu a Kigali ou il s’est entretenu avec 
les autorites sur la presence continue de groupes armes dans la region, l’afflux de 
refugies burundais au Rwanda et ses incidences probables sur la stabilite de la 
region. Le 21 aout, il s’est rendu, accompagne de hauts responsables rwandais, au 
Centre de demobilisation et de reinsertion de Mutobo, ou des ex-combattants sont 
demobilises, y compris d’anciens membres des Forces democratiques de liberation 
du Rwanda, afin de se rendre compte par lui-meme de la situation sur le terrain. Il a 
egalement saisi l’occasion pour visiter le camp de Mahama et evaluer les conditions 
de vie des refugies burundais. 

42. Il a egalement axe ses activites sur la mise en oeuvre de la Declaration de 
Nairobi, ainsi que le rapatriement des ex-combattants du M23 encore cantonnes au 
Rwanda et en Ouganda. En avril et en aout, le Bureau de mon Envoye special a 
participe a des visites sur le terrain dirigees par la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs en Republique democratique du Congo, au Rwanda et en 
Ouganda, comme indique ci-avant. Au cours de la periode consideree, mon Envoye 
special a oeuvre a la promotion de la mise en oeuvre de la Declaration de Nairobi, 
notamment du rapatriement volontaire, a l’occasion d’entretiens avec d’importants 
responsables en Republique democratique du Congo, au Rwanda et en Ouganda. 

Missions de bons offices relatives a la crise au Burundi 

43. Afin d’eviter la crise qui menace et pourrait compromettre la paix, la securite 
et la stabilite de la region des Grands Lacs, j’ai depeche mon Envoye special au 
Burundi, le 24 avril, afin qu’il aide a desamorcer les tensions, attenuer la crise 
humanitaire croissante et facilite le dialogue en vue de la tenue d’elections 
credibles, transparentes et ouvertes a tous, conformement a la resolution 
2211 (2015) du Conseil de securite. Il a ete en mesure de promouvoir le dialogue 
entre les parties jusqu’a la tenue du Sommet de la Communaute d’Afrique de l’Est, 
a compter du 13 mai, au cours duquel les chefs d’Etat et de gouvernement devaient 
deliberer sur la question centrale de l’ambition du President Nkurunziza d’effectuer 
un troisieme mandat. Apres le Sommet, qui n’a pas suffi a epuiser la question du 
troisieme mandat, et la tentative de coup d’Etat qui a eu lieu au Burundi le meme 
jour, les parties sont convenues de poursuivre le dialogue sur les questions en 
suspens, etant entendu que la Communaute d’Afrique de l’Est resterait saisie de la 
question du troisieme mandat. Tous les details de Faction de mon Envoye special au 
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Burundi sont decrits dans mon rapport du 7 juillet 2015 sur la Mission electorate 
des Nations Unies au Burundi (S/2015/510). Mon Envoye special a continue de 
suivre la situation au Burundi et coordonne etroitement ses actions avec l’equipe 
d’envoyes speciaux ainsi qu’avec le Groupe de contact international pour le 
Burundi. 

Coordination et collaboration avec les organisations regionales 

44. Le 25 aout, mon Envoye special a tenu une reunion consultative a Nairobi 
avec de hauts responsables des organisations regionales afin d’echanger des vues 
sur la coordination, la collaboration et le renforcement des synergies dans 
l’execution des programmes en faveur de la paix, la securite et le developpement 
dans la region des Grands Lacs, conformement aux objectifs de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation. Y ont assiste : le Secretaire general de la 
Communaute d’Afrique de l’Est, les secretaires executifs de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe et de la Communaute economique des pays des 
Grands Lacs, le Secretaire executif adjoint de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, le Secretaire general adjoint du Marche commun de 
l’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe, le Vice-Secretaire general et Chef du 
Departement de la paix et la securite de la CEEAC, ainsi que des representants 
d’autres organisations, y compris la Commission economique pour l’Afrique, la 
Banque mondiale et le Bureau regional pour l’Afrique du PNUD. Entre autres 
decisions, les participants sont convenus de renforcer la coordination et la 
collaboration en matiere de paix et de securite, d’investissement et d’integration 
regionale, d’egalite des sexes et de gouvernance, notamment concernant les 
elections et la gestion des ressources naturelles. Ils sont egalement convenus de se 
reunir regulierement sous les auspices de mon Envoye special et du Representant 
special pour la region des Grands Lacs de l’Union africaine. 

Preparatifs de la Conference sur l’investissement du secteur prive 
dans la region des Grands Lacs 

45. Le Bureau de mon Envoye special a realise des progres importants dans le 
cadre des preparatifs de la Conference sur l’investissement du secteur prive dans la 
region des Grands Lacs. Un comite directeur, compose de membres du Bureau de 
mon Envoye special, de representants du Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo, du secretariat de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, du Pacte mondial des Nations Unies, d’organismes des Nations 
Unies participants, de representants du secteur prive, de partenaires de 
developpement et d’autres parties prenantes, a ete cree et supervisera et guidera 
l’organisation de la Conference. En outre, mon Envoye special a presente les 
objectifs de la Conference a plus de 250 representants des milieux d’affaires et de la 
societe civile, investisseurs et responsables gouvernementaux, dans le cadre de la 
manifestation annuelle du Pacte mondial des Nations Unies, « Business for Peace », 
qui s’est tenue le 23 juin a New York. 

46. Le Bureau de mon Envoye special et le secretariat de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs ont continue de collaborer etroitement 
avec la Societe financiere internationale et les representants des gouvernements des 
pays de la region pour determiner l’ouverture du marche aux possibility 
d’investissement au niveau regional deja approuvees par les gouvernements des 
pays de la region les 17 et 18 decembre 2014 a Luanda (Angola), en vue de leur 
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exploitation pendant la Conference sur l’investissement du secteur prive dans la 
region des Grands Lacs. En meme temps, mon Envoye special a continue de 
promouvoir une intense cooperation avec le Pacte mondial des Nations Unies et le 
comite national d’organisation congolais, preside par le Ministre des affaires 
etrangeres et comprenant les Ministres de la planification, de l’economie et de 
l’industrie et le Directeur general de l’office congolais de promotion des 
investissements, en vue d’assurer la reussite de la Conference. 

47. Les l er et 2 septembre, le Bureau de mon Envoye special, en collaboration 
avec la Chambre panafricaine du commerce et de l’industrie, a organise un atelier a 
Addis-Abeba sur la reglementation et le climat de l’investissement dans la region 
des Grands Lacs. Cet atelier a rassemble des representants des secteurs public et 
prive, qui ont echange des vues sur les perspectives et les defis de l’investissement 
dans la region des Grands Lacs, dans le cadre des preparatifs de la Conference. 

Promotion des organisations de femmes, de jeunes et de la societe civile 

48. En ce qui concerne le role des femmes dans la mise en oeuvre de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation, mon Envoye special a continue de 
defendre et de promouvoir l’autonomisation des femmes dans la region. A cet 
egard, le Programme pour les femmes de la region des Grands Lacs a tenu sa 
reunion inaugurale des beneficiaires a Goma (Republique democratique du Congo) 
du 13 au 15 mai 2015. La reunion a ete organisee sous les auspices du Bureau de 
l’Envoye special du Secretaire general pour la region des Grands Lacs, avec l’appui 
du Fonds mondial pour les femmes, du Fonds pour les femmes congolaises, de 
Femmes Africa solidarity et de la MONUSCO. Elle a rassemble 60 femmes 
dirigeantes representant 34 organisations locales du Burundi, de l’Ouganda, de la 
Republique democratique du Congo et du Rwanda qui re<;oivent des subventions du 
Fonds d’affectation speciale du Bureau de mon Envoye special. Les participantes 
ont reflechi aux moyens d’approfondir leurs connaissances et leur participation aux 
processus de paix dans la region des Grands Lacs et examine les possibility de 
renforcer la collaboration sur les questions importantes telles que les moyens de 
subsistance disponibles dans la region. Les beneficiaires au niveau local ont 
egalement eu l’occasion d’echanger des donnees d’experience sur les activity, les 
enjeux et les strategies lies au processus de mise en oeuvre. Ils ont en outre examine 
les possibility de collaboration aux niveaux national et regional. 

49. Les subventions accordees jusqu’a present se repartissent comme suit : 
Republique democratique du Congo (25 subventions d’un montant total de 
351 430 dollars), Rwanda (6 subventions d’un montant total de 87 400 dollars), 
Burundi (5 subventions d’un montant total de 60 000 dollars) et Ouganda 
(3 subventions d’un montant total de 50 000 dollars). Sur le plan thematique, les 
subventions ont eu pour objet de favoriser : la mise en oeuvre des plans d’action 
regionaux pour l’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite 
(23 000 dollars); le suivi et la promotion de l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation et l’execution des plans d’action regionaux et nationaux pour 
l’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite (166 900 dollars); 
et l’appui aux initiatives de lutte contre les violences faites aux femmes 
(144 874 dollars); la promotion de la femme et de ses moyens de subsistance 
(210 056 dollars); les projets visant a fournir un acces aux energies propres a 
l’echelon local (50 000 dollars). 
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50. Le 18 juin 2015, la troisieme conference telephonique du Comite consultatif 
du Programme pour les femmes de la region des Grands Lacs a permis de faire le 
point sur les principales conclusions de la reunion inaugurale des beneficiaires ainsi 
que sur les activites de collecte de fonds du Programme et des domaines d’action 
prioritaires pour les trois prochains mois, notamment le suivi de l’utilisation des 
subventions versees. Le Bureau de mon Envoye special a egalement aide la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs a mettre en place le 
secretariat du Forum regional sur les femmes de la Conference qui s’est tenu a 
Kigali au cours de la periode consideree. 

51. En parallele, du 7 au 15 juin, mon Envoye special et son equipe ont participe a 
une serie de reunions et de manifestations de haut niveau organisees en marge de la 
vingt-cinquieme session du Sommet de l’Union africaine, tenue a Johannesburg 
(Afrique du Sud) sur le theme de l’autonomisation et de la promotion de la femme 
en vue de la realisation de l’Agenda 2063 pour l’Afrique. Un dejeuner de travail de 
haut niveau a notamment ete organise, au cours duquel a ete soulignee la necessity 
urgente de lutter contre le phenomene, repandu a l’echelle mondiale, de la violence 
a l’egard des femmes et des violations des droits de l’homme ayant des incidences 
sur les femmes et les filles, en particulier dans les zones touchees par les conflits. 
Les participants a la reunion ont egalement souligne qu’il importait de renforcer les 
initiatives telles que le Programme pour les femmes de la region des Grands Lacs. 

52. Mon Envoye special a poursuivi son dialogue avec la societe civile de la 
region, dans le cadre de Faction menee pour promouvoir et renforcer la 
participation de la societe civile a la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation. Les 29 et 30 avril, le Bureau de mon Envoye special, 
avec le concours de la MONUSCO, de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, du Gouvernement neerlandais, du PNUD et d’autres organismes 
des Nations Unies, ainsi que du Gouvernement ougandais, a organise une 
consultation rassemblant 45 acteurs de la societe civile de la region des Grands Lacs 
a Entebbe (Ouganda). Les participants ont ete selectionnes dans le cadre d’ateliers 
nationaux et comprenaient des acteurs de la societe civile du Burundi, du Kenya, de 
l’Ouganda, de la Republique democratique du Congo, du Rwanda, de la 
Republique-Unie de Tanzanie et de la Zambie, ainsi que des representants du forum 
regional de la societe civile de la Conference, du Programme pour les femmes et 
d’organisations non gouvernementales internationale s. Apres de longues 
deliberations, les participants ont elabore un plan d’action visant a soutenir la 
societe civile et a favoriser sa participation a la mise en oeuvre de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation, conformement aux grands objectifs de la 
feuille de route tracee par mon Envoye special. 

53. En outre, mon Envoye special, en collaboration avec le Forum multiobjectifs 
de la jeunesse de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et le 
Programme des Nations Unies pour les etablissements humains (ONU-Habitat), a 
engage la mise en place de centres de jeunes dans les communautes frontalieres de 
l’est de la Republique democratique du Congo en vue de renforcer la cooperation 
transfrontaliere et la confiance dans la region. Le premier centre devrait etre lance 
par mon Envoye special en octobre, en collaboration avec plusieurs partenaires. Le 
Bureau de mon Envoye special a egalement entrepris des projets relatifs aux jeunes 
et aux femmes avec la Communaute economique des pays des Grands Lacs afin 
d’ameliorer le commerce transfrontalier entre les femmes et de promouvoir le 
renforcement de la confiance et la cordialite des relations entre les communautes 
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frontalieres de la region. Pour renforcer davantage le Forum multiobjectifs de la 
jeunesse, cree en 2014, mon Envoye special a organise une reunion a Nairobi le 

25 aout avec des representants du secretariat de la Conference, du Forum et du 
Gouvernement kenyan, en vue d’explorer les moyens d’aider durablement le 
secretariat du Forum. 

Promotion de solutions durables en faveur des refugies et des deplaces 

54. Conscient de l’incidence des differends lies aux terres et aux biens sur les 
conflits, les deplacements et les retours, le Bureau de mon Envoye special a aide la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, ONU-Habitat et le 
Gouvernement kenyan a organiser a Nairobi, du 21 au 24 avril, des ateliers 
d’experts et une reunion ministerielle de haut niveau sur les refugies, ainsi que leurs 
droits fonciers et de propriete. A la fin de la reunion, les ministres charges des 
questions foncieres et des questions relatives aux refugies se sont engages a mettre 
en oeuvre le Protocole sur les droits a la propriete des rapatries et a etablir un lien 
entre les politiques foncieres et la protection des refugies et les politiques de 
developpement de la region. 

55. Le l er septembre, le Bureau de mon Envoye special a pris part a une 
consultation organisee par le HCR a Nairobi sur le maintien du caractere civil et 
humanitaire de l’asile et des camps de deplaces. La reunion a porte sur les 
problemes poses par la presence d’ex-combattants des groupes armes parmi les 
populations deplacees, ainsi que sur le risque que cette presence favorise la 
suspicion et la mefiance des autorites des pays d’accueil, ce qui pourrait mener a la 
fermeture des frontieres et au retour force de refugies. 

Consultations relatives a la lutte contre l’exploitation et le commerce 
illicites des ressources naturelles 

56. Le Conseiller special de mon Envoye special a pris part a la reunion du 
Groupe de travail sur l’exploitation et le commerce illicites des ressources 
naturelles dans la region des Grands Lacs qui s’est tenue a Bruxelles du 24 au 

26 mars et a l’occasion de laquelle il a ete souligne que, outre les groupes armes, 
des reseaux criminels se livreraient a l’exploitation et au commerce illicites de 
ressources naturelles dans la region des Grands Lacs. A cet egard, mon Envoye 
special participe, avec d’autres partenaires de l’ONU, a des projets communs visant 
a empecher les groupes armes de tirer parti de l’exploitation illegale des ressources 
naturelles dans l’est de la Republique democratique du Congo. Le 14 avril, le 
Bureau de mon Envoye special, en collaboration avec la MONUSCO et le 
Programme des Nations Unies pour l’environnement, a publie un rapport sur 
l’exploitation et le commerce illegaux des ressources naturelles beneficiant aux 
groupes criminels organises, qui enonce des recommandations sur la maniere de 
priver les groupes armes des moyens economiques que leur offrent ces activites 
illegales. 


V. Observations 

57. Au cours de l’annee ecoulee, la Republique democratique du Congo et les 
autres pays de la region ont pris des mesures encourageantes en vue de mettre en 
oeuvre les engagements pris dans l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 



cooperation. Le seminaire de haut niveau tenu les 3 et 4 juin sur les engagements 
nationaux pris par la Republique democratique du Congo, la reunion des garants de 
l’Accord-cadre organisee le 13 juin et la retraite ministerielle qui a eu lieu le 
10 juillet ont tous souligne l’actualite de l’Accord-cadre et l’engagement pris par 
ses signataires d’en realiser les objectifs et de renforcer 1’appropriation de la mise 
en oeuvre. Je me felicite de ces initiatives et j ’encourage les dirigeants de la region a 
prendre immediatement des mesures pour appliquer les recommandations issues de 
ces importantes reunions. J’espere que la mise en oeuvre de ces recommandations 
contribuera a revitaliser l’Accord-cadre, a renforcer ses structures de gouvernance et 
a ameliorer sa capacite d’aider a faire face aux menaces inquietantes qui pesent sur 
la paix et la securite de la region, en particulier a l’heure ou plusieurs pays 
connaissent des periodes electorates et des transitions politiques delicates. 

58. J’encourage les chefs d’Etat et de gouvernement des pays signataires a 
renforcer leur engagement en faveur de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation et a defendre des initiatives specifiques visant a surmonter les 
principaux problemes qui pesent sur la paix, la securite et le developpement de la 
region. A cet egard, la neutralisation rapide de tous les groupes armes dans Test de 
la Republique democratique du Congo, l’acceleration du rapatriement des 
ex-combattants du M23 et des personnes a leur charge, la mise en oeuvre de toutes 
les autres dispositions des Declarations de Nairobi et la reunion d’un sommet de la 
Communaute economique des pays des Grands Lacs devraient rester au premier 
rang des priorites de la region. 

59. Je me rejouis de l’arrestation recente de Jamil Mukulu, qui fera avancer la 
lutte contre l’impunite des auteurs de violations flagrantes des droits de l’homme. 
J’appelle les autorites judiciaires de tous les Etats signataires a s’acquitter de leur 
obligation de cooperer sur les questions judiciaires cruciales, et je les encourage a 
solliciter l’aide de mon Envoye special en cas de besoin. J’engage le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo a poursuivre ses efforts en vue de 
neutraliser definitivement les FDLR et a reprendre les operations conjointes avec la 
MONUSCO en ce sens. Je me felicite de la poursuite de la collaboration etablie 
entre les FARDC et la MONUSCO dans le but d’eliminer les autres groupes armes 
dans l’est de la Republique democratique du Congo, etant entendu qu’il est 
necessaire de limiter les risques encourus par les populations civiles lors des 
operations militaires. Ces operations devraient se poursuivre en parallele des 
initiatives politiques et diplomatiques menees jusqu’a ce que l’est de la Republique 
democratique du Congo soit libere de la presence nocive des groupes armes 
illegaux. Je demande a l’Ouganda, a la Republique democratique du Congo et au 
Rwanda d’engager un dialogue franc, avec le concours de mon Envoye special et 
d’autres partenaires, afin d’accelerer le rapatriement des combattants du M23 se 
trouvant toujours en Ouganda et au Rwanda. 

60. Au vu des echeances electorates qui s’annoncent dans plusieurs pays de la 
region, j’exhorte les chefs d’Etat et de gouvernement et toutes les parties prenantes 
a faire preuve de responsabilite et a respecter la volonte du peuple ainsi que les 
principes inscrits dans la constitution de leur pays. Je demande en outre que les 
dispositions de la Charte africaine de la democratic, des elections et de la 
gouvernance, adoptee en 2007 par l’Union africaine, soient strictement observees. 
Comme je l’ai indique dans plusieurs declarations au cours de la periode consideree, 
je deplore la violence et la radicalisation qui ont marque les elections de 2015 au 
Burundi. Je prie instamment les autorites burundaises de respecter les droits de 
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l’homme de tous les citoyens, en particulier les libertes de reunion, dissociation et 
d’expression. Je demande au Gouvernement burundais de prendre immediatement 
des mesures pour prevenir les violations des droits de rhomme et traduire 
rapidement en justice les auteurs de tels actes. 

61. Les repercussions regionales de la crise au Burundi ne doivent pas etre sous- 
estimees. Tout indique que la crise a eu de profondes consequences sur le plan 
humanitaire et suscite des divisions et une mefiance qui mettent en peril la 
cordiality des relations cordiales entre pays voisins et la stability de la region. 
J’appelle tous les Etats accueillant des anciens responsables burundais, y compris 
d’anciens officiers de l’armee, a faire en sorte que ces individus ne se livrent pas a 
des activites susceptibles de destabiliser davantage le Burundi. Je salue les efforts 
deployes recemment par la CAE, la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs, l’Union africaine et l’ONU pour mettre fin a la crise, et demande 
instamment a toutes les parties burundaises concernees de reprendre d’urgence un 
dialogue inclusif et sincere. A cet egard, j’apporte mon appui sans reserve au 
President ougandais Museveni dans son role de facilitateur. Par ailleurs, je demande 
aux donateurs et aux partenaires internationaux de se joindre a Taction que nous 
menons pour repondre aux besoins humanitaires de la region. 

62. Je me felicite de l’initiative du Programme pour les femmes de la region des 
Grands Lacs et des resultats obtenus jusqu’a present. Le Programme demeure un 
moyen inegale pour les femmes de la region des Grands Lacs de faire entendre leur 
voix et de participer activement aux decisions ainsi qu’au developpement social et 
economique de la region. Je tiens a remercier les Gouvernements de l’lrlande, des 
Pays-Bas et de la Norvege, ainsi que la Oak Foundation et les donateurs individuels, 
du genereux concours qu’ils ont apporte au Programme. J’encourage vivement les 
autres donateurs a soutenir cette initiative qui contribue a ameliorer les conditions 
de vie et les perspectives des populations vulnerables de la region. 

63. Je salue les efforts actuellement deployes par le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo, mon Envoye special et la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs pour preparer la conference sur 
l’investissement du secteur prive dans la region des Grands Lacs, qui doit se tenir a 
Kinshasa au debut de l’annee prochaine. Cette conference offrira a la region des 
Grands Lacs une occasion exceptionnelle de presenter tout un eventail de 
possibilites d’investissement choisies en fonction de leur capacity de promouvoir 
l’integration regionale et la cooperation economique et de contribuer a la stabilite a 
long terme. Je demande a la communaute internationale, aux chefs d’Etat de la 
region et aux milieux d’affaires d’aider mon Envoye special, la Conference 
internationale et le Gouvernement de la Republique democratique du Congo a 
assurer la reussite de cette conference. 

64. Les initiatives d’ordre economique telles que la Conference sur 
l’investissement du secteur prive dans la region des Grands Lacs devraient favoriser 
la creation d’emplois, faciliter la communication et la connectivity, ameliorer les 
capacites de production, creer de nouvelles chaines de valeur regionales et faire 
prosperer le commerce transfrontieres et intraregional. Fait important, elles 
devraient accroitre la prosperity partagee, contribuer a ce que les forces negatives ne 
soient ni soutenues ni tolerees, et renforcer la capacity des Etats de mobiliser des 
ressources internes pour repondre a leurs besoins en matiere de developpement. 
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65. Je tiens a saluer les contributions apportees par les Gouvernements de la 
Belgique, de la Norvege, des Pays-Bas et du Royaume-Uni au Fonds d’affectation 
speciale gere par le Bureau de mon Envoye special en vue de stimuler la mise en 
oeuvre de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation. Je me felicite de 
la collaboration efficace qui s’est etablie entre le Bureau de mon Envoye special, la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs et les pays de la region, en 
particulier dans le cadre de la mise en oeuvre de projets ayant trait au Programme 
pour les femmes, au centre des jeunes pour la paix et a la Conference sur 
l’investissement du secteur prive dans la region des Grands Lacs. Ces projets sont 
susceptibles d’aider a remedier aux causes profondes de l’instabilite de la region, a 
lutter contre les inegalites economiques et les injustices sociales et a autonomiser 
les femmes et les jeunes. Je suis egalement reconnaissant a tous les organismes, 
fonds et programmes des Nations Unies presents dans la region des Grands Lacs du 
concours qu’ils pretent a mon Envoye special. 

66. Enfin, je remercie mon Envoye special et son bureau qui s’emploient sans 
relache a suivre et a coordonner la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation dans un contexte regional difficile. J’invite le Conseil de 
securite et la communaute internationale a continuer d’aider les Etats signataires 
dans les efforts qu’ils deploient pour promouvoir la paix, la securite, la cooperation 
et le developpement dans la region des Grands Lacs. 




